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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: La Marche des dix sous du Canada
	Nom: 
	rec1: Élaborer un programme officiel voué à faire des liens entre vieillissement et incapacité, en faisant appel à la participation de chercheurs, de professionnels, de décideurs, d’aînés, et de personnes handicapées et leur famille. À cette fin, nous recommandons : a) de poursuivre et d’améliorer la recherche dans le but de relier les champs du vieillissement et de l’incapacité; b) que le gouvernement du Canada coordonne le financement public et privé dans le but de soutenir la recherche et l’acquisition des savoirs qui contribuent à l’avancement de la science du vieillissement, et des connaissances, des pratiques et des politiques en matière d’incapacité.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Personnes handicapées]
	Dropdowntopic1: [Personnes handicapées]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Cette recommandation pourrait se matérialiser en accordant à Recherche Canada un financement accru et ciblé OU en annonçant la mise sur pied d’un groupe de travail ou d’une commission scientifique, qui seraient financés à partir des portefeuilles du ministre de l’Emploi et du Développement social, de la ministre d’État aux Aînés, de la ministre de la Santé et du Cabinet du Premier ministre.
	rec3: Les Canadiens handicapés, leurs familles, les soignants et les collectivités à l’échelle nationale; les personnes âgées de toutes les régions du Canada; les décideurs de l’ensemble du gouvernement du Canada; les professionnels de la santé qui exercent d’un océan à l’autre; les chercheurs en milieu universitaire et ceux qui font de la recherche appliquée partout au Canada.
	rec4: Le fait de vieillir avec un handicap ou de développer un handicap en vieillissant est une tendance démographique mondiale. Les collaborations transnationales et internationales peuvent améliorer l’efficience et l’efficacité du développement et du transfert des connaissances, ainsi que la mise en œuvre de pratiques exemplaires, en plus de faciliter l’échange d’information entre les Canadiens handicapés et leurs familles et favoriser leur autonomisation. Les besoins des Canadiens qui vieillissent avec un handicap seront mieux coordonnés, ce qui aidera ces personnes à faire de meilleurs choix de vie, à se frayer un chemin à travers les programmes de soutien et les services, et à saisir les possibilités qui s’offrent à elles pour s’intégrer et participer pleinement à la société. 
	rec5: Lois relatives à l’accessibilité – Le gouvernement fédéral a un rôle à jouer dans le paysage en mutation de la législation en matière d’accessibilité au Canada. L’Ontario a sa Loi sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario (LAPHO) tandis que le Manitoba a instauré une loi appelée Accessibility for Manitobans Act. D’autres provinces envisagent d’adopter une approche semblable, qui pourrait orienter un cadre législatif pancanadien en matière d’accessibilité. En confiant la coordination aux provinces et en ayant recours à une approche qui verra à ce que l’accessibilité soit réglementée dans l’ensemble de la sphère fédérale, nous nous dotons, non seulement d’un cadre national complet, mais nous harmonisons les activités de réglementation nationales, les priorités en matière de dépenses et les résultats.
	rec6: Ces efforts pourraient mener à la création d’incitations fiscales pour le secteur privé. Par exemple, une mesure d’imposition des sociétés qui complète la loi de la province et établit les coûts nécessaires pour faire des rénovations en vue d’améliorer l’accessibilité est susceptible d’encourager l’élimination des obstacles physiques, accélérer la construction ou la rénovation d’espaces et d’installations accessibles et faire participer plus de gens aux économies locales, au marché de l’emploi et à la société dans son ensemble.
	rec7: Toutes les petites et moyennes entreprises, peu importe où elles se trouvent, pourront bénéficier de cette mesure. Étant donné que les mesures d’accessibilité prescrites dans les codes du bâtiment ne semblent avoir qu’un effet d’entraînement, et qu’il existe peu d’autres moyens de corriger les obstacles physiques existants dans l’environnement bâti, une mesure fiscale comme celle-là est susceptible d’apporter plusieurs avantages : pour les petites entreprises, cela veut dire une plus grande clientèle, pour l’industrie de la construction, cela signifie de nouveaux débouchés dans la construction de bâtiments accessibles et la rénovation, et pour les Canadiens âgés (handicapés ou non), cela se traduira par un plus grand accès aux produits et services locaux.
	rec8: Les lois relatives à l’accessibilité à l’échelle nationale doivent être encadrées et harmonisées. Du fait que des lois en matière d’accessibilité sont adoptées à la grandeur du Canada, on doit harmoniser la législation, à tout le moins pour déterminer où l’on pourrait réaliser des économies dans les programmes et les services. En outre, étant donné que l’accessibilité est devenue un élément à part entière des politiques publiques canadiennes, les décideurs comprendront comment et où éliminer les obstacles à l’emploi, à la participation économique et à la création d’une société plus inclusive.
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: Notre deuxième recommandation – lois relatives à l’accessibilité et possibilités sur les plans fiscal et réglementaire – peut se concrétiser en créant une équipe qui aura comme mandat de concevoir la législation (en s’inspirant, possiblement, des modèles de l’Ontario et du Manitoba), de déterminer les répercussions économiques et les économies possibles, ainsi que les mesures fiscales incitant à rendre accessible l’environnement bâti et à éliminer les obstacles qui empêchent les personnes handicapées de participer pleinement à la société. 

Notre première recommandation – établir des liens entre vieillissement et incapacité – aidera à trouver des solutions aux problèmes de la population qui, non seulement doivent être réglés dès maintenant par les décideurs, mais qui empireront si personne ne fait rien. 

Dans les années à venir, l’incapacité sera un problème de plus en préoccupant au Canada, à cause du vieillissement de la population, du risque élevé d’invalidité chez les personnes âgées, ainsi que la croissance générale des maladies chroniques (comme le diabète, les maladies cardiovasculaires, le cancer et les troubles de santé mentale). Le double phénomène du vieillissement et de l’augmentation de la longévité chez les personnes handicapées représente des progrès majeurs sur le plan de la santé et de l’éducation.

Toutefois, de nouveaux défis apparaissent : cette nouvelle réalité mettra les régimes de pension et de sécurité sociale à rude épreuve. Elle exigera, en outre, de : préparer les fournisseurs de services et les sociétés à répondre aux demandes d’une population qui vieillit avec un handicap ou développe un handicap en vieillissant; prévenir et prendre en charge les maladies reliées au vieillissement et les maladies secondaires associées à l’incapacité; concevoir des politiques viables capables d’aider les Canadiens à vieillir en santé, d’appuyer l’intégration communautaire et d’offrir des soins palliatifs de longue durée; mettre sur pied des services et des installations amis des aînés. 

Pour surmonter ces défis, il est primordial d’établir un lien entre la recherche sur le vieillissement et la recherche sur la condition des personnes handicapées, et de conjuguer leurs politiques et pratiques respectives. Nous recommandons d’agir immédiatement, soit en annonçant la création d’un groupe de travail ou d’une commission, soit en accordant à Recherche Canada un financement ciblé, afin d’examiner comment relier le champ du vieillissement et le champ de l’incapacité. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec :
La Marche des dix sous du Canada
Aux soins de : Steven Christianson, responsable national, Relations gouvernementales et représentation
schristianson@marchofdimes.ca
1-800-263-3463
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